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DE nouveaux heurts ont op-posé hier des jeunes à la po-lice lors de manifestationscontre une réforme du droitdu travail à Paris et dans dif-férentes villes de France.Dans la capitale, six per-sonnes ont été interpelléespour des "jets de projectiles”et "outrages" aux forces del'ordre, lors d'incidents quiont précédé un défilé à l'ap-pel d'organisations étu-diantes, selon les autorités.L'ambiance était tenduedans l'après-midi sur l'em-blématique place de la Répu-blique à Paris : desmanifestants cagoulés ontjeté chaises, bâtons et bou-teilles en direction des forcesde l'ordre, qui ont ripostéavec des charges et du gaz la-crymogène. Les heurts ontfait quatre blessés parmi lesmanifestants, selon unesource policière.Parlant d'une "répression po-
licière intolérable", le prési-dent de la principaleorganisation étudiante

(Unef) William Martinet adénoncé sur Twitter un "dis-
positif policier hallucinant et
l'utilisation du moindre pré-
texte pour charger des cor-
tèges pacifiques".En début de journée, deuxmembres de la directiond'une cité scolaire de l'est deParis ont été agressés pardeux jeunes, selon le recto-rat, qui a porté plainte.L'établissement dans lequelse sont déroulés les faits estrégulièrement bloqué depuisplusieurs semaines par deslycéens qui réclament le re-

trait de la loi travail.Dans le sud de la France,quelques centaines dejeunes ont bloqué hier plu-sieurs lycées de Montpellier.Là encore, des heurts avecles forces de l'ordre ontéclaté en plusieurs endroitsde la ville.En déplacement en régionparisienne, le Premier minis-tre socialiste Manuel Valls aété accueilli à Mantes-la-Joliepar une cinquantaine de ma-nifestants, écartés sans mé-nagement par la police.Près de Toulouse (sud-

ouest), c'est Pierre Gattaz, leprésident du Medef, la prin-cipale organisation de chefsd'entreprises français, qui aété la cible de quelque 200protestataires venus raillersa présence à une confé-rence sur la "solitude" despatrons.Dans d'autres villes commeRennes (ouest), des manifes-tations organisées devantdes restaurants du géantaméricain du fast-foodMcDonald's, pour dénoncer
"l'évasion fiscale et la viola-
tion des droits syndicaux",ont aussi viré au rassemble-ment anti-loi travail.Dans l'espoir d'apaiser lacontestation qui dure depuisplus d'un mois contre cetteréforme du code du travail,le gouvernement Valls a an-noncé lundi une série de me-sures d'aide à l'insertion desjeunes sur le marché de l'em-ploi.Ces dernières ont été favora-blement accueillies par lesprincipales organisationsétudiantes et lycéennes, quicontinuent néanmoins de ré-clamer l'abandon de la ré-forme, d'inspiration troplibérale à leurs yeux.

Nouveaux heurts dans des manifestations
de jeunes contre la loi travail
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Face à face tendu hier entre policiers et jeunes manifes-
tants. On dénombre quatre blessés parmi ces derniers.
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Deux ans, des manifestations
et une “preuve de vie”

DEUX ans après leur enlève-ment par les islamistes deBoko Haram, familles et sym-pathisants ont manifesté hierau Nigeria pour réclamer la li-bération des lycéennes de Chi-bok, tandis que legouvernement "étudie" unepreuve de vie de certainesd'entre elles envoyée parleurs ravisseurs.Marches et veillées de prièresavaient lieu en différentslieux, à commencer par la pe-tite ville du nord-est, devenueun symbole du conflit qui dé-chire le nord-est défavorisé duNigeria depuis 2009.276 adolescentes y avaient étéenlevées le 14 avril 2014 dansun kidnapping sans précédentqui a provoqué une vagued'indignation au Nigeria etdans le monde.Les manifestations ont ras-semblé nombre de parentsdes jeunes filles, vêtus de noir.A Lagos, la grande métropoleéconomique, et dans la capi-tale fédérale Abuja des cen-taines de gens du mouvementde solidarité #BringBackOur-Girls ont réclamé la libérationdes 219 filles qui n'ont tou-jours pas été retrouvées.Cinquante-sept lycéennesavaient réussi à s'échapperpeu après leur enlèvementdans leur dortoir.Les images montrant quinzecaptives, obtenues mercredipar CNN, sont les premières

prouvant que certaines d'en-tre elles au moins sont en viedepuis une précédente vidéodes insurgés nigérians datantde mai 2014. Y apparaissaientune centaine de filles, tout denoir vêtues et récitant leCoran.Trois mères et une condiscipledes 219 adolescentes dont onest sans nouvelles ontconfirmé que les quinzeétaient bien des filles de Chi-bok qui, sur la vidéo, portantun voile islamique noir,s'identifient, affirment avoirété enlevées à Chibok et disent
"aller bien".Un haut responsable gouver-nemental a assuré à l'AFP queles autorités avaient reçu lanouvelle vidéo qui daterait du25 décembre dernier.Selon les informations dontdispose l'AFP, des membresde Boko Haram auraient priscontact mi-janvier avec le gou-vernement, réclamant des dis-cussions sur un possible

échange de prisonniers.Le gouvernement ayant de-mandé une "preuve de vie", ilaurait d'abord reçu cinq pho-tos d'otages, vues par l'AFP,puis la vidéo montrée parCNN.
ESCLAVES SEXUELLES ET
BOMBES HUMAINES• Mais, aajouté le responsable gouver-nemental, le gouvernementveut éviter que sa publicationne débouche sur le genre deproblèmes rencontré par l'ad-ministration précédente. Lesautorités avaient annoncéprématurément des pourpar-lers avec des éléments deBoko Haram et même un ces-sez-le-feu.
"Nos services de renseignement
et de sécurité ont reçu une
vidéo similaire en juillet de l'an
dernier et quand ils ont suivi
les pistes, ils se sont retrouvés
dans un cul-de sac" et il avaitété impossible d'établir uncontact ou si la vidéo avait ob-tenu le feu vert des dirigeants

de Boko Haram, a-t-il expli-qué.Le mouvement, qui a fait allé-geance à l'organisation État is-lamique, est notoirementdivisé en factions qui n'agis-sent pas toujours de façoncoordonnée.Ainsi, le gouvernement a reçuen juillet dernier une de-mande de rançon d'un milliond'euros (655 millions defrancs) pour la libération dedix adolescentes, selon le res-ponsable gouvernemental.Le chef de Boko Haram, Abu-bakar Shekau, a de son côtédéclaré dans le passé que lescaptives seraient relâchées enéchange de la libération decombattants islamistes déte-nus au Nigeria.Tout ceci tend à confirmer queles lycéennes ont été séparéesen différents groupes aprèsleur enlèvement, une tactiquequi complique toute possiblediscussion et tentative de libé-ration.Les filles de Chibok sont lesvictimes les plus tristementcélèbres de l'insurrection deBoko Haram, qui utilise sou-vent le kidnapping commeune arme, dans une guerre quia déjà fait quelque 20 000morts depuis 2009.Selon les ONG qui militentpour les droits de l'Homme,plusieurs milliers de femmeset de jeunes filles ont été enle-vées depuis le début duconflit.Boko Haram en fait des esclavessexuelles ou des bombes hu-maines, tandis que les garçonset les hommes sont enrôlés deforce pour combattre par les re-belles qui veulent instaurer unÉtat islamique dans le nord-estdu Nigeria
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Familles et sympathisants ont manifesté hier (ici à Abuja)
pour réclamer la libération des lycéennes de Chibok, en-

levées exactement deux ans auparavant par les islamistes
de Boko Haram.
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